
        
            
                
            
        

    










3e  partie-  LES  DURES  LOIS  DE  LA 


DYNAMIQUE. 

 

Dans cette partie  la mécanique économique  se met en mouvement . La croissance, les crises, 

l’innovation , le chômage vont être analysés dans leur dimension essentiellement  dynamique. 

Nous allons mettre à nu les mécanismes du changement, particulièrement dans les formes qui 

se sont manifestées aux cours des dernières années : financiarisation, mondialisation, recul de 

l’état,  libéralisation.  Nous  ferons  connaissance  avec  les  dernières  trouvailles  des  marchés 

financiers, de la communication et nous verrons comment émerge de plus en plus le poids de 

l’immatériel et de l’information dans un monde unifié. 





Chapitre 8- Krach, boom et récession. 

dans ce chapitre : 

- la croissance et l’innovation 

- la crise 

- les fluctuations et les cycles. 

- le casse tête du chômage. 

 

 1 - La croissance et l’innovation. 

 

 

 

 

A en croire nos responsables, hommes politiques et économistes réunis, la croissance serait  le 

remède  à  tous  nos maux.  Chaque fois  qu’un  problème  économique  se  pose  il  semble  que  la 

croissance soit la solution. Que faut il pour faire baisser le chômage ? Plus de croissance. Pour 

équilibrer le budget de la Sécurité Sociale ? Encore de la croissance. Pour régler le problème 

de l’endettement ? Toujours de la croissance. 



Le Produit National est une Brute. 



Pourtant  la  croissance  n’est  qu’un  indicateur  bassement  quantitatif  qui  ne  mériterait  que 

mépris ou indifférence. La croissance est l’augmentation du Produit National Brut (PNB) qui 

est la somme des valeurs ajoutées par la production marchande. C’est un outil plutôt rustique 

qui est indifférent aux petits bonheurs de la vie : si je me promène (à pieds) le long de la mer 

le  PNB  ne  varie  pas ;  au  contraire  si je  suis  coincé  dans  un  bouchon  il  augmente,  si  j’ai  un 

accident il augmente encore plus. 

Malheureusement  on  a  rien  d’autre  à  se  mettre  sous  la  dent.  Dans  les  années  70  André 

Bergeron, secrétaire général du syndicat FO, disait « on ne tombe pas amoureux d’un taux de 

croissance ».  Il  semble  bien  que    nous  n’ayons    pas  les  moyens  de  nous  imaginer  d’autres 

passions.  

 

 Croissance, développement, progrès.  

 

La croissance s’accompagne inévitablement de mutations structurelles. Comme l’homme qui 

grandit,  une  économie  qui  croît,  connaît  des  mutations  profondes.  Croissance  et 

développement sont donc intimement liés. On ne peut avoir l’un sans avoir l’autre. L’analyse 

des  causalités  est  plus  délicate  à  opérer ;  Est-ce  la  croissance  qui  génère  des  mutations 

structurelles  ou  sont ce ces  mutations  qui  engendrent  la  croissance ?  Dans  ce  dilemme  de  la 

poule et de l’œuf la recherche d’un élément premier est une question complexe. Bornons nous 

à souligner les interrelations et les effets de   feed back (effets de rétroaction : A détermine B, 

qui en retour détermine A) 



Parmi les mutations les plus marquantes on peut souligner : 



- Les mutations démographiques : 

Avant  la  croissance  moderne  population  et  production  évoluaient  de  manière  parallèle.  Une 

bonne récolte faisait baisser la mortalité, la population augmentait entraînant une hausse de la 

production.  Un  accident  biologique  (épidémie)  ou  climatique  (mauvaise  récoltes  et  famine) 

faisait par la suite baisser l’une et l’autre. Sur le long terme on observait  une stagnation des 

deux grandeurs. 

Dans un premier temps croissance et augmentation de la population vont de pair ; ensuite la 

croissance  économique  provoque  une  baisse  de  la  croissance  de  la  population.  C’est  le 

phénomène de la transition démographique (cf. Chap. 1). 



La pomme de terre, le  rat noir et la petite culotte. 

A partir du XVIe siècle une croissance évidente de la population se manifeste. Quelle en fut la 

cause ?    Il  est  encore  trop  tôt  pour  parler  de  médecine  ou  d’amélioration  de  l’hygiène. 

Amélioration  de  l’alimentation ?  C’est  plus  probable,  notamment  à  partir  du  moment  où  on 

introduit  en  Europe  de  nouvelles  espèces  végétales  venant  des  Amériques  ou  d’orient. 

Notamment la pomme de terre qui fut l’arme anti-famine de cette période. 

Un autre phénomène a eu un impact décisif qui fut probablement fortuit : la disparition du rat 

noir qui avait la détestable capacité de véhiculer la peste. Ce fléau, qui décimait régulièrement 

l’Europe, disparut progressivement. Par la suite, mais pas avant le XIXe siècle, l’hygiène et la 

médecine font chuter rapidement la mortalité. C’est au XIXe, qu’on invente des choses aussi 

banales  que  le  siphon  qui  permet  d’avoir  des  écoulements  d’eaux usées  dans  les  maisons  (à 

Versailles il n’y avait ni toilettes ni salles de bain…) ou les sous-vêtements (en coton). C’est 

très  tardivement  que  les  sages-femmes  ont  appris  à  se  laver  les  mains  avant  les 

accouchements  (vers  1840)  et  c’est  encore  plus  tard,  dans  les  années  1880,  que  Pasteur 

invente  la  vaccination  .  La  dernière  innovation  capitale  fut  la  découverte  des  antibiotiques 

(pénicilline, Fleming 1940 ) qui fit lourdement baisser ce qui était jusque là la première cause 

de mortalité : les maladies de l’appareil respiratoire (la grippe espagnole fit vingt millions de 

morts en 1918) et quasiment disparaître le fléau de la syphilis. 

L’augmentation de la population s’est traduite par une augmentation de la demande. C’est la 

demande qui a tiré la croissance, notamment sous sa forme industrielle. 



ENCADRE :La mondialisation côté courge et côté jardin. 



Si  on  exclut  le  triptyque  blé-vigne-olivier  nos  ancêtres  les  romains  et  du  moyen  age  ne 

connaissaient  qu’un  petit  nombre  de  nos  aliments  actuels :  fèves,  pois,  blettes,  ail,  oignon, 

choux,  fenouil  (marathon).  La  modernité  a  provoqué  une  grande  migration  d’espèces 

végetales et animales. Le commerce moderne s’est bâti sur  l’importation des épices d’orient 

qui a fait la fortune de Venise. Sont venues d’ailleurs (soit d’Asie  soit d’Amérique) outre la 

pomme  de  terre,  le  maïs,  les  haricots,  la  tomate,  le  poivrons,  courges  et  courgettes  sans 

oublier le trio café, thé, chocolat. 

Ce qui est moins connu c’est que pomme, poire, abricot, cerise, orange, pêche, banane ont fait 

le trajet inverse (Europe –Amérique) généralement au XVIIe siècle. 

Les paysages,  naturels  ou  culinaires actuels  sont le  produit  de  cette mondialisation  végétale. 

Imaginez  la  Californie  et  le  Maroc  sans  oranges,  le  cow-boy  sans  cheval,  et  l’Italie  sans 

tomates ! 

Le  nom  de  bon  nombre  d’espèces  porte  dans  son  étymologie  le  lieu  d’origine,  réel  ou 

supposé.  La  arabes  appellent  l’orange  « portugal »,  les  portugais  appellent  le  poivron 

« catalan »,  la  pêche  est  « perse »  dans  toutes  les  langues,  la  « dinde »  est  « turkey »,  en 

anglais et  le  maïs,  qui  vient  d’Amérique,  est  en  italien  le  « granoturco ».  Merci  à  ceux  qui, 

pour faire nous assurer une bonne alimentation, ont fait un long voyage. 





La décrue démographique. 



La croissance de la production a entraîné, dans un deuxième temps, la baisse de la natalité et 

donc  le  retour  à  un  équilibre  démographique.  Ce  phénomène,  déjà  évident  à  la  fin  du  XIXe 

siècle,  a  été  masqué  par  les  deux  guerres  mondiales,  surtout  la  seconde,  qui  a  provoqué  un 

retour  à  des  taux  de  natalité  explosifs.  La  dénatalité  n’est  donc  pas  un  phénomène  nouveau 

dans les années 1970 : la France, par exemple, en a souffert  de manière précoce. A la fin des 

années 1920 elle fut le premier pays à avoir un solde démographique négatif. 

Les causes de la baisse sont connues : 

- Enrichissement et urbanisation : l’enfant était la seule richesse des « prolétaires ». En milieu 

rural  un  enfant  représente  de  la  main  d’œuvre  supplémentaire.  En  ville,  avec  le 

développement  de  l’enseignement,  c’est  un  coût.  Une  progéniture  importante  risque  de 

disperser  des  patrimoines  durement  constitués,  et  de compromettre  les chances  de  la  famille 

dans  l’avenir.  En  France,  dans  les  milieux  petit-bourgeois,  pour  les  filles  à  marier,  l’enfant 

unique était une cible de choix: il était synonyme d’héritage entier et de bonne éducation. 

- Les mutations du rôle social de la femme. 

Dans «  l’assujettissement des femmes » J.S. Mill écrit que l’inégalité des droits et du rôle de la 

femme  « seront  bientôt  reconnus comme  un  des  plus  grands  obstacles  à  tout  progrès  moral, 

social  et  même  intellectuel.  Je  n’indiquerai  ici  parmi  les  effets  qu’aurait  probablement 

l’indépendance  industrielle  et  sociale  de  la  femme  qu’une  grande  diminution  des  maux  de 

l’excès de population » et il ajoute, en bon malthusien, que c’est parce qu’on a employé « à la 

fonction de faire des enfants la moitié de l’humanité ; c’est  parce qu’un sexe tout entier n’a 

pas d’autre occupation » que « l’instinct animal a pris de proportions démesurées ». 

 

La mutation des activités. 

 

L’impact  le  plus  évident  de  la  croissance  est  la  mutation  des  activités  productives  qu’elle 

induit. Ce phénomène structurel est d’ailleurs probablement le meilleur indicateur du niveau 

de  développement  d’un  pays.  Ce  phénomène,  analysé  par  Colin  Clark  ( Les  conditions  du 

 progrès  économique.  1940)  et  actualisé  pour  tenir  compte  de  l’évolution  récente  peut  être 

représenté  
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Fig  8.1… Evolution des secteurs d’activité 









-  Le  secteur  primaire  (agriculture)  voit  sa  population  décroître  régulièrement :  on  passe  de 

taux extrêmement élevés pour des pays sous développées à des taux inférieurs à 10 voire à 5% 

pour les pays les plus développés. 

-  Le  secteur  secondaire  (industrie)  croît  régulièrement  jusqu’à  occuper  la  moitié  de  la 

population active, puis décroît. 

- Le secteur tertiaire (services) croît régulièrement. 

Les quatre phases (ABCD) marquent les étapes du développement et la structure des activités 

correspondante. 

A :  pays  sous  développés.  L’agriculture  occupe  l’essentiel  de  la  population.  Industrie  et 

service sont peu présents. 

B :  pays  en  décollage.  L’industrie  commence à  se  développer,  mais  les  actifs  agricoles  sont 

encore majoritaires. 

C :  Pays  industrialisés.  Lorsque,  symboliquement,  la  population  industrielle  dépasse  la 

population agricole. C’est ce cap qu’ont franchi récemment les pays d’Asie : Corée, Taiwan, 

Chine. 

D : Dans les pays industriels les plus développés, la population industrielle décroît jusqu’à 

ne  plus  occuper  que  le  tiers  ou  le  quart  de  la  population active.  L’essentiel  de  la  population 

travaille désormais dans les services. 



Les  Etats-Unis  représentent  actuellement  le  stade  le  plus  avancé  du  développement.  Leur 

répartition est de 3% dans le primaire, 27% dans le secondaire, 70% dans le tertiaire. 

Remarquons  que  de  ce  point  de  vue  la  France  est  plus  « avancée »  que  le  Japon  ou 

l’Allemagne,  grâce  à  un secteur  tertiaire  plus  puissant, ce  qui se  retrouve  d’ailleurs  dans  les 

exportations  françaises :  la  France  est  le  deuxième  exportateur  mondial  de  services,  derrière 

les Etats-Unis. 



  

 c  Penser la croissance. Les théories. 

 

Un  phénomène  aussi  important  pour  l’économie  ne  pouvait  que  déclencher  des  avalanches 

d’analyses  et  de  théories.  Or,  malgré  la  grande  prolixité  des  économistes  sur  ce  sujet  il  faut 

avouer qu’on reste sur sa faim. 

Les  classiques  et  les  néo  classiques  ne  sont  pas  trop  penchés  sur  la  question,  entièrement 

absorbés  dans  l’étude  des  grandes  équilibres  il  n’ont  pu  construire  que  des  modèles 

d’équilibre  immobiles.  Pareto,  accusé  par  Hicks  d’avoir  conçu   « la  théorie  la  plus  statique 

que la science économique ait été capable de produire jusqu’ici » avouait «  on ne sait rien de 

la  théorie  dynamique »(  manuel  d’économie  politique,  1909).    Tout  au  plus,  les  uns  et  les 

autres, depuis Smith et Ricardo voyaient ils dans l’épargne (« l’abstinence des propriétaires » 

de  Mill) »    le  « moteur »  de  la  croissance.  La  vérité  est  que  la  seule  théorie  fondée  sur  une 

analyse dynamique du capitalisme était celle de Marx et que peu  nombreux étaient ceux qui 

voulaient le suivre dans sa démarche, politiquement peu correcte. 



Le schéma de Rostow : pratique mais faux. 

En 1960 W.W.  Rostow publie « Les étapes de la croissance économique ». Rostow n’est pas 

un  économiste  mais  son  ouvrage  va  visiblement  remplir  un  grand  vide,  notamment  dans 

l’enseignement  (il  est  omniprésent  dans  les  manuels  d’économie),  et  dans  la  tête  des 

responsables politiques américains ( il inspirera la politique américaine dans le Tiers Monde). 

Il sera même lu avec enthousiasme par Nasser. 

Selon Rostow la croissance économique se déroule en cinq étapes : 

-La société traditionnelle 

-Les conditions préalables au démarrage économique 

-Le décollage (take-off) 

-La marche vers la maturité. 

-La société de consommation de masse. 

Le  schéma  de Rostow  est  simple  et  pratique ,  malheureusement il est aussi  totalement faux. 

Construit  sur  une  extrapolation  hasardeuse  du  modèle  anglais  et  américain,  il  n’a  rien  du 

modèle universel qu’il prétend être. 

-  La  société  traditionnelle  est    un  fourre-tout  ou  cohabitent  l’Europe  de Lumières,  le  moyen 

age  la  Renaissance  et  les  société  asiatiques  ou  africaines  du  XXe  siècle.  Chez  Rostow  tout 

commence en Angleterre vers 1700. Comme si auparavant il ne s’était rien passé ailleurs. 

-  Les  conditions  préalables  sont  caractérisées  par  l’arrivée  des  sciences  et  d’un  nouvel  état 

d’esprit. « On voit se répandre l’idée que le progrès économique  est non seulement possible, 

mais aussi qu’il est l’une des conditions nécessaires  à la réalisation d’autres processus jugés 

favorables : la dignité nationale, les profits privés, l’intérêt général, de meilleures conditions 

de vie pour les générations à venir. » (Rostow). 

-  Le  take-off  est  une  période  courte  (20  à  30  ans)  qui  se  caractérise  par  de  forts  taux 

d’investissement (10% du PNB), les innovations, le mise en place de secteurs moteurs, d’un 

système politique adéquat, et d’échanges internationaux. Malheureusement ce schéma, qui est 

calqué sur l’exemple britannique, a du mal à s’appliquer à celui qui fut le deuxième pays dans 

le processus d’industrialisation : la France. La majorité des historiens ont du mal à reconnaître 

la période indiquée par Rostow (1830-1860) comme celle  du take-off  de la France. D’autres 

périodes (successives ou précédentes) conviendraient aussi bien,  ou aussi mal. Probablement 

parce que la France n’a jamais connu un take-off, mais un développement industriel beaucoup 

plus long et lent marqué par des phases d’accélération et de ralentissement. 





L’opposition stérile libéraux - keynésiens. 

Dans le deuxième après guerre néo classiques et keynésiens se sont livrés à une belle bataille 

intellectuelle à propos de la croissance. D’un côté Solow, de l’autre Harrod et Domar avec par 

la  suite  l’intervention    de  Hicks,  Robinson,  Tobin,  Kaldor  ont  essayé  de trouver  la  clé  de  la 

croissance  en  partant  de  la  fonction  Cobb-Douglas   Y=  f(K,L).  Ce  qui  signifie  que  la 

production (Y) est fonction des deux facteurs de production capital (K) et travail (L). Les uns 

ont réfléchi sur la base de modèles walrasiens d’équilibres parfaits, les autres sur la base du 

modèle    keynésien.  Une  quantité  colossale  de  problèmes  se  sont  posés,  notamment  celui  du 

progrès  technique.  Faut  il  l’intégrer  au capital  ou  au travail ?  Est-ce  un facteur  endogène  ou 

exogène ? Résultat des courses, les fonction n’ayant pas une puissance explicative suffisante 

on  a  décidé  d’ajouter  à  la  formule  un  petit  « r »  de  rien  mais  qui  change  tout :  le  facteur 

résiduel.  Y= f(K,L)  +  r  .  Le  facteur  résiduel  est  la  partie  du  taux  de  croissance  qu’on  arrive 

pas à expliquer par l’évolution (quantitative et qualitative) de K et L. D’après le propre aveu 

de Solow : « Le facteur résiduel est la mesure de notre ignorance ». Lorsque Carré Dubois et 

Malinvaud  se  ont  penchés  sur  la  croissance  française  de  l’après  guerre  ( La  croissance 

 française.  1972)  ils  ont  trouvé  que  le  « facteur  résiduel »  était  responsable  de  2,6  %  de 

croissance sur un total de 5,1%. Drôle de résidu. 



La croissance endogène. 

Les dernières investigations en matière de croissance on les doit au trio Lucas, Barro, Romer 

qui  à  la  fin  des  années  1980,  ont  énoncé  la  théorie  dite  de  la  croissance  endogène.  En 

reprenant  le  modèle  de  Solow  ils  ont  essayé  d’en  dépasser  les  limites.  Notamment 

l’hypothèse, incontournable dans le schéma néo classique, des rendements décroissants. Ils en 

arrivent  à  la  conclusion  que  la  croissance  peut  s’auto  entretenir  (d’où  l’idée  de  croissance 

endogène) notamment par trois phénomènes, sources de rendements croissants : 

Selon  Barro  ce  sont  les  infrastructures  publiques,  selon  Lucas  c’est  le  « capital  humain »  et 

selon Romer c’est l’accumulation de connaissances. 

« L'économie physique  est  caractérisée  par  la  loi  des  rendements  décroissants,  à  cause  de  la 

rareté des matières premières. L'économie des idées, elle, entraîne des rendements croissants : 

développer  un  logiciel  coûte  cher  en  recherche,  en  essais,  en  mise  au  point.  Mais  la 

production ne coûte presque rien ; le coût moyen baisse à chaque unité, ce qui est une forme 

de rendement croissant. » (Romer. Le Monde. 10 juin 1997) 

Dans  un  cas  comme  dans  l’autre  ces  approches  redécouvrent  le  rôle  de  l’état  que  non 

seulement pour la création d’infrastructures mais aussi dans le  domaine de la recherche et de 

l’innovation (internet). 





La croissance et l’innovation. 

 

Une des approches les plus fertiles du capitalisme et de sa dynamique est sans doute celle de 

Joseph  Schumpeter.  Cet autrichien, éphémère  ministre  de  l’économie  et  directeur  de  banque 

(avec  des  résultats  mitigés)  puis  professeur  à  Harvard,  entame  sa  réflexion  par  le  constat  de 

l’impossibilité  d’avoir  une  quelconque  analyse  dynamique  sur  la  base  des  schémas 

néoclassiques.    L’essentiel  de  son  œuvre  ( La  théorie  de  l’évolution  économique,  1912. 

 Capitalisme,  socialisme  et  démocratie,   1942)  est  consacré  à  l’étude  de  la  dynamique  du 

capitalisme. 

Selon  Schumpeter  la  dynamique  du  capitalisme  qui  rompt  avec  des  économies  « à  flux 

stationnaire » est due à trois éléments : 

- la propriété privée 

- l’innovation 

- le crédit. 

Un jeu d’adresse et de hasard. 

La  propriété  privée  rompt  avec  un  des  caractères  saillants  des  économies  stationnaires :  la 

solidarité. Or la solidarité inhibe la prise de risque, puisqu’elle a comme but de les limiter  

(comme  les  corporations  au  moyen  age).  Le  capitalisme  est  au  contraire  fondé  sur 

l’acceptation du risque. L’innovation et le crédit sont deux formes de prise de risque. Dans les 

deux cas  il  s’agit  d’un  pari  sur  l’avenir.  On  sait qu’il  a  fallu une  triple  révolution  culturelle, 

(Renaissance, Réforme, Lumières),  pour  en  arriver  là. Les  individus  capables  d’assumer  ces 

risques  sont,  d’après  une  définition  de  Keynes  « des  hommes  au  tempérament  sanguin  et  

d’esprit constructif, jouant un jeu mixte d’adresse et de hasard ». Dans ce jeu l’entrepreneur et 

le banquier font la paire : l’un imagine et innove l’autre calcule et pondère. 

L’innovation  est  mise  en  œuvre  par  l’entrepreneur,  véritable  héros  du  capitalisme  selon 

Schumpeter.  L’innovation  ne  doit  pas  être  confondue  ni  avec  la  découverte  ni  avec 

l’invention.  Elle  ne  peut  être  que  l’introduction  de  celles-ci  dans  le  processus  productif  ou 

marchand. Elle prend cinq formes : 

- introduction d’un bien nouveau 

- mise en œuvre d’une nouvelle méthode de production 

- mise en ouvre de nouvelles formes d’organisation 

- découverte de nouvelles sources de matières premières 

- conquête de nouveau débouchés. 



L’innovation, en grappes. 

La  mise  en  œuvre  d’une  innovation  entraîne  d’autres  innovations :  une  diffusion  en  tâche 

d’huile  s’opère  dans  l’économie :  c’est  le  phénomène  des  grappes  d’innovations.  On  peut 

imaginer  les  innovations  comme  des  cerises  dans  un  panier,  encore  faut  il  saisir  ce  qui  les 

relie  l’une  à  l’autre.  Si  on  prend  les  cas  des  innovations  dans  le  textile  au  cours  de  la 

Révolution  Industrielle  on  a  une  bonne  explication  du  phénomène.  Dans  le  textile  il  existe 

deux  activités  liées :  la  filature  et  le  tissage.  L’une  travaille  pour  l’autre,  ensemble  elles 

doivent satisfaire une demande croissante. C’est cette pression  de la demande qui pousse les 

entrepreneurs à innover. Les tisserands savent que s’ils réussissent à produire plus rapidement 

des tissus ils vont les vendre sans problèmes. Ils cherchent, donc ils trouvent. La production 

de tissus s’accélère mais un goulet d’étranglement se présente : la filature (si on peut dire) ne 

suit pas. C’est maintenant au tour du fileur  de ressentir les affres de son incapacité à satisfaire 

la  demande.  Cette  pression  va  le  pousser  à  innover  à  son  tour.  A  ce  moment  là  c’est  de 

nouveau le tissage qui ne se fait pas assez vite… On assiste ainsi à une sorte d’ impératif de 

l’innovation qui continue, en cascade, tant que la pression de la demande se maintien. A la fin 

du XVIIIe siècle les machines à tisser les plus modernes avaient 8 broches, 50 ans plus tard 

elles en comptaient 1620. Le même genre de synergie, avec une vitesse accrue, a touché les 

deux  secteurs  de  l’informatique  (hardware  et  software,  logiciel  et  matériel)  à  la  fin  du  XXe 

siècle.  Aujourd’hui  une  voiture  de  gamme  moyenne-supérieure  a  une  capacité  de  traitement 

de l’information d’un Airbus des années 80. 



La destruction créatrice. 

La  mise  en  œuvre  des  innovations  a  comme  conséquence  l’apparition  d’une  période 

d’expansion.  L’expansion,  par  la  pression  qu’elle  exerce  sur  les  matières  premières,  les 

salaires  et,  éventuellement,  les  taux  d’intérêt,  entraîne  la  hausse  des  prix.  Cette  hausse  des 

prix ne sera supportée que par les entreprise ayant innové, puisque l’innovation leur assure de 

forts  profits ;  notamment  dans  la  phase  d’exploitation  exclusive  de  l’innovation,  qui  leur 

donne une situation de monopole. Les autres entreprises sont laminées par la hausse des prix : 

elles  font  faillite  et  disparaissent.  Ce  processus  où  les  entreprises  innovantes  remplacent  les 

entreprises routinières est ce que Schumpeter appelle la  destruction créatrice. 

« Ce  processus  de  destruction  créatrice  constitue  la  donnée  fondamentale  du  capitalisme ; 

c’est  en  elle  que  consiste,  en  dernière  analyse,  le  capitalisme  et  toute  entreprise  capitaliste 

doit, bon gré mal gré, s’y adapter. » 

Rejetant  la  vision  classique,  inévitablement  engluée  dans  un  univers  statique,  Schumpeter 

critique le problème, généralement posé « d’établir comment le capitalisme gère les structures 

existantes  alors  que  le  problème  qui  importe  est  celui  de  découvrir  comment  il  crée,  puis 

détruit ces structures… » (J. Schumpeter,  Capitalisme, socialisme et démocratie. ) 









 2 - La crise et les cycles économiques. 

  

a-  La crise, quelle crise ?  

 

Peu  de  mots  auront  eu  au  cours  de  dernières  décennies  le  succès  de  celui-ci.  Des  crises 

internationales  aux  crises  de  société  en  passant  par  les  crises  d’adolescence  peu  de  mots 

auront fait un tel usage. Mais s’il est un domaine ou la crise semble constamment en jeu c’est 

bien l’économie. On a l’impression qu’ « économie » et  « crise »  sont deux mots ne pouvant 

vivre qu’en symbiose ; l’un parasitant inévitablement l’autre. Pourquoi aurions nous tellement 

de difficultés à nous extraire d’une  période commencée lors d’un lointain octobre 1973 ? 

La crise serait elle devenue l’état permanent de l’économie ? 

Si  on  cherche  une  définition  de  crise  on  tombe  inévitablement  sur  des   éléments  de  la crise : 

chômage,  vie  chère,  problème  du  logement,  problème  des  banlieues  ou  plus  communément 

problèmes  de  comptes  qu’on  arrive  pas  à  équilibrer :  budget  de  l’Etat,  Sécurité  Sociale, 

Balance  commerciale.    Si  on  sui  cette  logique  la  crise  serait  un  ensemble  de 

dysfonctionnements.  La  crise  serait  le  lien  maléfique,  mais  pas  défini,  courant  entre  ces 

malheurs. 

Quelques éléments doivent être retenus pour .. 

- La crise est liée à des accidents conjoncturels mais est de nature structurelle. 

Le  krach  de  Wall  Street  en  1929,  le  choc  pétrolier  en  1973  ne  suffisent  en  aucun  cas  à 

expliquer la crise. Une dame âgée glisse sur une peau de banane et se casse le col du fémur. 

La peu de banane est l’accident conjoncturel. L’ostéoporose est la vraie cause structurelle de 

la fracture. En économie c’est pareil : un accident conjoncturel ne débouche sur une crise que 

si  les  structures  de  l’économie  sont  malades.  Le  Krach  boursier  de  1987  ni les  hausses  plus 

récentes du prix du pétrole n’ont déclenché de crise. 

- La crise est un révélateur de tensions. 

L’économie  et  la  société  sont  sans  arrêt  parcourues  par  des  tensions  de  toute  nature.  Ces 

tensions  opposent  généralement  les  forces  de  changement  et  les  forces  de  conservation. 

L’ancien  et  le  nouveau.  Ce  qui  est  établi,  et  ce  qui  pourrait  être.  Ces  tensions  peuvent 

apparaître au sein même du système productif : c’est le signe que la « destruction créatrice » 

est en train d’accomplir son œuvre. Elles peuvent aussi intervenir entre les différentes sphères 

de  la  vie  sociale :  entre  l’économique  et  le  social,  entre  le  social  et  le  politique,  entre 

l’économique et le culturel… La crise des banlieues par exemple est l’inévitable tension qui 

existe entre une population et une place dans le processus productif qui a disparu… 

Mais  68  est  issu  des  tensions  entre  une  société  profondément  modifiée  par  l’  essor 

démographique  et  la  société  de  consommation    et  des  structures  universitaires,  familiales, 

politiques datant d’un autre temps. 

- La crise comme dépassement des contradictions. 

La crise, aussi curieux que ça puisse paraître est en définitive un moment positif. Douloureux 

mais  positif.    Comme  l’adolescence  dans  la  vie  d’un  homme.  La  crise  est  le  moment  où  les 

problèmes  deviennent  manifestes.  C’est  justement  parce  qu’ils  deviennent  manifestes  qu’on 

peut  les  régler.  Cela  prend  du  temps  parce  que  ce  sont  les  structures  qu’il  faut  modifier.  La 

crise c’est le temps de la mutation. 



 La crise et les cycles.  

L’idée,  présente  déjà  dans  l’ancien  testament,  d’une  succession  d’années  de  « vaches 

maigres » et de « vaches grasses » est un sujet chéri des économistes. Il faut dire que d’entrée 

l’activité économique se présente naturellement ponctuée par des cycles. Des cycles on peut 

en  voir  partout :  dans  le  flux  quotidien  ou  hebdomadaire  de  la  circulation,  dans  les 

phénomènes  saisonniers,  dans  les  rythmes  de  la  consommation.  Dès  lors  penser  la  crise 

comme le moment d’inversion d’un cycle est une idée fascinante. 

Les économistes ont cru déceler dans l’activité économiques trois  cycles, qui portent le nom 

de l’économiste qui les a découverts : 

-  Le  cycle  Kitchin.  Cycle  d’une  durée  de  3-4  ans,  lié  à  des  phénomènes  de  stockage-

déstockage. Il est considéré aux Etats-Unis comme le phénomène conjoncturel fondamental. 

- Le cycle Juglar. En 1860 le français Clément Juglar écrit « Les crises commerciales et leur 

retour périodique en France en Grande Bretagne et aux  Etats-Unis » qui dresse le constat de 

crises  revenant  à  intervalles  réguliers,  entre  8  et  11  ans,  et  marquant  un  renversement  de 

tendance de plusieurs indicateurs économiques dont le plus important est le prix. 

Pendant  la  période  d’expansion  prix,  emploi,  salaires  et  production  augmentent.  La  crise, 

souvent  d’origine  boursière,  marque  le  début  d’une  période  de  dépression  pendant  laquelle 

tous les indicateurs baissent. 

Le  schéma  semble  coller  à  l’expérience  du  XIXe  siècle  pendant  lequel  on  a  eu  les  crises 

suivantes  1816-1825-1836-1847-1857-1866-1873-1882-1890-1900-1907.  Une  régularité  de 

métronome ! 

- Le cycle Kondratieff. 

De  tous  les cycles  c’est sans  doute  le  plus  passionnant et  le  plus  controversé. Son  auteur, le 

russe Nicolaï Kondratieff fut sans doute le seul économiste a avoir payé de sa vie ses idées. 

Déporté  en  Sibérie  et  fusillé  pour  avoir  été  un  des  théoriciens  de  la  NEP  et  probablement 

parce  que  sa  théorie  des  cycles  n’était  pas  compatible  avec  la  vérité  marxiste  (version 

stalinienne) de l’inévitable effondrement du capitalisme. 

C’est  Schumpeter  qui  a  donné  au  cycle  Kondratieff  sa  pertinence.  En  en  donnant  une 

explication  en  termes  d’innovation  Schumpeter  (et  ses  disciples)  ont  fait  du  Kondratieff  un 

outil  d’analyse  qui  ne  manque  pas  d’atouts.  Le  cycle  d’une  durée  globale  de  50-60  ans  est 

composé de deux phases : une phase A d’expansion, pendant laquelle les prix augmentent en 

même temps que l’emploi et la production et une phase B de récession  pendant laquelle tout 

baisse,  surtout  les  prix.  C’est  grâce  au  Kondratieff  que  Schumpeter  a  pu  prédire,  dans  les 

années  trente,  la  période  d’expansion  de  l’après  guerre.  C’est  toujours  grâce  à  lui  que  ses 

disciples  ont  pu  envisager  la  fin  de  la  grande  crise  des  années  1970-1990  et  en  donner  une 

explication en termes d’innovation. 

Bien entendu ces cycles sont très loin de susciter l’unanimité des économistes. Les problèmes, 

c’est vrai, ne manquent pas. Statistiquement ces cycles ne sont pas clairement visibles. Il faut 

mettre en œuvre un attirail statistique et mathématique inouï pour en avoir une perception qui 

reste  bien  brumeuse.  La  superposition  des  cycles  ne  facilite  pas  leur  visibilité.  D’autres 

problèmes se posent : la période de crise des années 70-90 n’est ni marquée par une baisse des 

prix  ni  par  une  véritable  récession.  Il  y  a  eu  par  contre  baisse  de  la  hausse  des  prix  (mais  à 

partir des années 80…) et baisse du taux de croissance… 



 b- les économies ont les crises de leurs structures. 



Ernest  Labrousse  est  un  brillant  historien  de  l’économie  auteur  de     La  Crise  de  l’économie 

 française à la fin de l’Ancien Régime et au début de la Révolution . « Le plus grand ouvrage 

historique  de  notre  temps  [...],  le  plus  beau  aussi,  en  raison  de  son  écriture  élégante  et 

juvénile »  selon  F.  Braudel.  On  doit  à  Labrousse  une  formule  qui  peut  constituer  le  fil 

conducteur d’une réflexion sur l’histoire et la nature des crises : « les économies ont les crises 

de  leurs  structures ».  Cela  signifie  deux  choses :  d’une  part  que  les  crises  (les  vraies,  les 

lourdes) sont toujours des crise qui touchent les structures des économies et des sociétés ; de 

l’autre  que  chaque  type  d’économie  a  sa  crise  propre.  La  cancer  du  sein  ne  touche  que  les 

femmes. 

Au fur et à mesure que nos économies se développaient elles ont connu des crises typiques de 

chacun des ages qu’elles traversaient. 

Les crises d’Ancien Régime. 

Ces  crises  touchent  des  économies  essentiellement  agricoles,  dans  lesquelles  les  activités 

industrielles (ou artisanales) existent mais sont encore faiblement développées. Les échanges 

sont  limités  et  il  n’est  pas  possible  de  compenser  les  pénuries  par  des  mouvements  de 

marchandises. 

Ces crises, particulièrement étudiées par Labrousse, suivent la mécanique suivante : 

-Un accident climatique ou naturel fait baisser la production agricole. 

-Les  prix  agricoles  augmentent  d’autant  plus  que  l’autoconsommation  paysanne  absorbe  un 

pourcentage plus important de la production. 

- La hausse des prix (agricoles) se généralise. (soit parce  que la demande insatisfaite se porte 

sur d’autres produits soit parce que les produits agricoles rentrent dans la production d’autres 

biens : le blé, le pain.) 

- Les revenus des agriculteurs baisse puisque la hausse des prix ne compense pas la baisse des 

quantités vendues. 

-  La  demande  de  produits  industriels  s’effondre  puisque  les  agriculteurs  sont  le  principal 

débouché de l’industrie. 

-  les  entreprises  urbaines  (industrie,  artisanat,  bâtiment)  licencient ;  le  chômage  augmentant 

les salaires ouvriers s’effondrent. 

- Les classes pauvres urbaines sont laminées par la combinaison de la baisse des salaires et de 

la  hausse  des  prix.  La  misère  s’installe  parfois  aggravée  par  l’arrivée  en  ville  d’ouvriers 

agricoles sans travail ou de paysans ruinés. 

Cela peut aboutir à une crise sociale et politique grave. Ce  fut le cas de la crise de 1787 qui 

aboutit à la révolution, grâce, notamment à la bêtise des dirigeants de l’époque symbolisée par 

la fameuse réplique de Marie-Antoinette : « ils n’ont pas de pain ? Ils n’ont qu’à manger de la 

brioche ! » 


Les crises capitalistes. 

Avec  la  révolution  industrielle  la  nature  des  crises  change.  Leur  périodicité  aussi.  Elles 

interviennent au XIXe siècle avec une régularité de métronome tous les 8 à 10 ans. Au rythme 

des cycles Juglar. 

Les  économies  ont  vu  leur  centre  de  gravité  se  déplacer  vers  l’industrie,  le  commerce,  la 

monnaie et la finance se sont développées ainsi que le salariat. 

Le déroulement de la crise est le suivant : 

-  Une  période  d’expansion  se  produit,  souvent  tirée  par  le  développement  d’un  secteur 

moteur. Le chemin de fer joua souvent ce rôle. 

- Une spéculation intense se produit sur les entreprises des secteurs dynamiques qui entraîne 

le reste des valeurs. La bulle financière gonfle déraisonnablement. 

- Un accident quelconque déclenche une panique et un Krach boursier se produit. 

-  Le  krach  se  répercute  sur  les  banques  et  le  crédit.  Les  banques  les  plus  engagées  dans  la 

spéculation  font  faillite.  (La  Baring’s  déjà  ,en  1890).  Le  crédit  se  raréfie  d’autant  plus  que 

l’expansion précédente avait épongé l’épargne. 

-  L’industrie  est  asphyxiée  par  la  rareté  de  des  capitaux  et  de  crédit  commercial.  Les  prix 

baissent,  les  profits  également,  les  entreprises  les  plus  exposées  font  faillite  entraînant 

d’autres activités dans le marasme (fournisseurs, bâtiment). 

- Le chômage augmente, les salaires baissent au-delà de la baisse des prix, la misère s’installe 

provoquant  des  troubles  sociaux  souvent  d’une  extrême  violence.  A  la  suite  d’une 

manifestation,  à  Chicago  le  1er  mai  1886,  les  meneurs  d’un  conflit  sont  pendus.  On  se 

souviendra de ce 1er mai qui deviendra la fête des travailleurs (et non du travail). 



La crise de 1929 est parfaitement conforme à ce schéma ; ce qui la distingue des autres c’est 

son extrême violence et sa gravité sans pareils, à cause de ses conséquences catastrophiques : 

la montée du nazisme et la guerre. 



Encadré : Une crise paradoxale. 

 

La crise qui commence en 1973 est paradoxale à plus d’un titre. Elle ne présente aucune des 

caractéristiques  des  crises  qu’on  avait  connu  jusque  là.  Dans  le  passé  les  crises  étaient 

déflationnistes,  celle-ci  est  inflationniste.  Dans  une  crise  classique  la  production  baisse ; 

depuis 1973 on n’a eu que quelques années de récession, les reste du temps la croissance a été 

présente  même  si  ralentie.  D’ailleurs  il  n’  y  a  ralentissement  que  par  rapport  au  trente 

glorieuses.  Le  taux  de  croissance  depuis  1973  est  identique  à  ce  qu’on  a  eu  en  moyenne 

depuis la révolution industrielle. 

Le  paradoxe  central  est  celui  de  la  cohabitation  de  l’inflation  et  du  chômage :  phénomène 

inconnu jusque là puisque on croyait que ces deux maux étaient incompatibles (cf. chap. 10) 

Dernier  paradoxe,  la  crise  de  1973  n’a  pas  été  aussi  douloureuse  que  celles  du  passé  grâce 

notamment  à  la  protection  sociale  (assurances  chômage).  Elle  est  devenue  douloureuse 

lorsque ces systèmes, jugés responsables de la crise, ont été remis en cause et que l’économie 

est repartie. 



 3- Théories des crises et crise des théories. 



La crise accompagne l’économie comme une ombre, elle en a été toujours la compagne fidèle 

mais aussi curieux que cela puisse paraître, les économistes n’en ont pas fait dès le départ une 

préoccupation  essentielle.  Deux  raisons  à  cela ;  la  science  économique  est  née,  et  s’est 

développée,  comme  la  science  des  équilibres  parfaits.  La  crise  ne  pouvait  être  qu’un 

« accident » et ne méritait guère d’attention. La deuxième est que la seule théorie dont la crise 

était un élément central, la théorie marxiste, a servi pendant longtemps de repoussoir. Parler 

de crise , cela voulait dire parler de « crise du capitalisme » et là on touchait un tabou. 

Malgré tout la réflexion sur la crise s’est amorcée au XIXe siècle et est devenue, par la force 

des choses,  un  axe essentiel de la  pensée  économique au  XXe  siècle.  Bien  entendu,  dans  ce 

domaine plus que dans les autres les économistes s’affrontent. La crise c’est toujours la crise 

des autres… 

Dans la réflexion sur les crises quatre axes d’analyse des crises émergent : 

-Les théories de la sous-consommation. 

-Les théories monétaires. 

-Les théories de l’innovation 

-La théorie de la régulation  

La crise ? Un problème de répartition des richesses. 

La théorie classique et néoclassique est fondée sur l’équilibre fondamental entre l’offre et la 

demande, énoncée par la loi des débouchés de J.B. Say. La réalité des crises au XIXe siècle a 

poussé certains économistes à attaquer ce pilier théorique. L’aspect le plus frappant des crises 

au  XIXe  siècle  c’est  la  juxtaposition  de  la  misère  ouvrière,  provoquée  par  le  chômage  et  la 

baisse des salaires,  et de l’abondance de la production qui ne trouve pas d’acheteurs. 

Le premier à analyser les crises en termes de sous-consommation fut, curieusement, Malthus, 

dans un opuscule de 1796  The Crisis.  Keynes le reconnaîtra comme un précurseur. L’idée de 

Malthus est que la répartition du revenu, si elle favorise l’épargne peut provoquer un excès de 

celle-ci  au  dépens  de  la  consommation,  jetant  les  masses  ouvrières  dans  l’impossibilité  de 

consommer  ce  qu’elles  mêmes  produisent.   « si  la  transformation  du  revenu  en  capital, 

poussée au-delà d’un certain point doit, en diminuant la demande effective de produits, laisser 

les  classes  ouvrières  sans  ouvrage,  il  est  évident  que  les  habitudes  de  parcimonie  poussées 

trop loin  peuvent être suivies, tout d’abord des effets les plus désastreux et causer ensuite un 

déclin  sensible  et  permanent  dans  la  richesse  et  la  population. »  ( Principes  d’économie 

 politique.  1820) 

La  même  approche  est  approfondie  par  Jean-Charles  Sismondi  qui  met  plus  directement  en 

cause les inégalités comme source de crise. Le capitalisme voulant   produire «  toujours plus 

et toujours à plus bas prix » il ne laisse à l’ouvrier que «  ce qu’il lui faut pour se maintenir en 

vie ». Ainsi le système produit de plus en plus mais, les riches étant incapables d’absorber la 

totalité  de  la  production,  ne  trouve  pas  de  débouché.  « Le  marché  s’encombre,  et  alors  une 

production  nouvelle  devient  une  cause  de  ruine,  non  de  jouissance . »( Nouveaux  principes 

 d’économie  politique.  1827).  « Etrange  pays,  où  les  moutons  mangent  les  hommes »  disait 

Thomas More, choqué par les progrès de l’agriculture commerciale qui mettait au chômage et 

chassait des campagnes les paysans pauvres. 

L’analyse marxiste aboutit à des considérations similaires. Ainsi que l’analyse keynésienne de 

la crise de 1929. 




La monnaie et ses errements. 

La monnaie a été très tôt soupçonnée de jouer un rôle essentiel dans les dysfonctionnements 

économiques  ne  serait-ce  que  par  le  caractère  le  plus  frappant  des  crises  jusqu’en  1929 :  la 

baisse des prix. 

Les premiers à s’aventurer sur cette piste furent Werner Sombart ( 1863-1941) et Hawtrey. 

Selon  Sombart  les  crises  sont  liées  aux    variations  du  stock  métallique.  L’augmentation  du 

stock  d’or  (  à  la  suite  de  découvertes  de  gisements)  fait  mécaniquement augmenter  les  prix. 

La  production  en  est  évidemment  puissamment  stimulée.  Elle  augmente  donc  mais,  à  partir 

d’un certain niveau, le rapport marchandises/or se renverse. Avant il y avait plus d’or que de 

marchandises :  les  prix  augmentaient.  Maintenant  il  y  a  trop  de  marchandises  par  rapport  à 

l’or : les prix baissent entraînant la cycle infernal de la crise. (Schéma ?) 

Hawtrey suit la même logique en introduisant le crédit. 

Une  période  d’expansion  s’ouvre  par  la  possibilité  pour  les  banques  d’offrir  du  crédit  à  des 

taux bas. Ces taux bas provoquent une augmentation de la demande de la part des grossistes et 

intermédiaires (qui achètent à crédit) qui enclenche une période de croissance. La croissance 

est  entretenue  par  la  hausse  des  prix  et  les  taux  qui  restent  bas,    ce  qui  stimule 

l’investissement.  La  limite  de  l’expansion  intervient  lorsque  l’augmentation  de  la  masse 

monétaire, alimentée par le crédit (cf. Chap 6) vient buter sur la limite physique du stock d’or. 

A  ce  moment  là  la  banque  centrale,  craignant  que  la  parité-or  de  la  monnaie  ne  soit 

compromise,  resserre  le  crédit.  Les  taux  d’intérêts  augmentent,  les  grossistes  baissent  leur 

demande,  les  prix  baissent.  C’est  la  combinaison  de  forts  taux  avec  des  prix  en  baisse  qui 

enclenche la dépression. 



Après  la  crise  de  1929  qui  semble  privilégier  les  analyses  keynésiennes  en  termes  de  sous 

consommation  la  famille  libérale  est  obligée  de  fourbir  ses  armes  théoriques.  Fisher  et  von 

Hayek essayent d’analyser la grande crise en termes monétaires. 



Irving  Fisher  (1867-1947)  père  de  la  théorie  quantitative  de  la  monnaie  est  l’auteur  d’une 

intéressante théorie dite de la « debt déflation » qui semble bien coller à la crise de 1929, par 

laquelle d’ailleurs Fisher lui-même fut ruiné… 

Toute  période  d’expansion  provoque  une  expansion  du  crédit  et  une  augmentation  de 

l’endettement. Les agents peuvent être entraînés par l’expansion et s’engager au-delà de leurs 

capacités d’endettement. Ce  surendettement est la cause première de la panique qui intervient 

lorsque  la  bourse  donne  des  signes  s’essoufflement.  La  panique  provoque  une  volonté  de 

liquidation de la dette  qui à son tour entraîne mécaniquement un dégonflement de la masse 

monétaire  puisque  on  a  ici  beaucoup  plus    de  remboursements  de  crédits  (destruction 

monétaire) que d’émission de crédits (création monétaire). La masse monétaire se contractant, 

les prix baissent. Et c’est là qu’intervient le drame. 

Etre  endetté  en  période  d’inflation  est  une  position  somme  toute  confortable  puisque 

l’inflation  ronge  l’endettement  et  l’allège.  En  période  de  déflation  c’est  une  autre  paire  de 

manches.  l’endettement est aggravé  par  la  baisse  des  prix  et  « chaque  dollar  de  dette encore 

impayé  devient  plus  lourd ;  plus  les  débiteurs  remboursent,  plus  ils  doivent ».  Selon  Fisher 

aux Etats Unis de 1929 à 1933 si la dette nominale avait été liquidée à 20%,  en termes réels 

elle avait augmenté de 40%. 



Encadré : Les remèdes et les causes. 

Une étrange dialectique relie les deux grandes crises du XXe siècle, celle de 1929 et de 1973. 

A  première  vue  la  crise  de  1929  est  avant  tout  une  crise  de  l’économie  de  marché  et  de 

l’absence d’état. Les remèdes apportés à la crise, dans une optique keynésienne, ont donné à 

l’état  une  place  centrale dans  l’économie  et  ont mis  le  marché  sous  tutelle.  Les  explications 

libérales  de  la  crise  de  1973  sont  axées  sur  la  critique  d’une  économie  trop  dirigiste,  trop 

administrée,  sclérosée  par  une  solidarité  excessive  (cf.  Chap.  10).  En  clair  les   causes  de  la 

crise de 1973 ce sont les   solutions apportées à la crise de 1929. Dans le domaine monétaire, 

que  les  libéraux  privilégient  toujours,  l’accusé  principal  est  l’inflation.  Friedman  considère 

que l’inflation est la cause première de la crise de 1973. Une inflation nourrie par les déficits 

publics, les hauts salaires et le mauvais fonctionnement des marchés. Dans ce domaine aussi 

la  dialectique  joue.  La  crise  de  1929  a  été  une  crise  profondément  déflationniste.  Dans  le 

deuxième après guerre on a tout fait pour éviter une possible rechute déflationniste et on atout 

fait pour que l’inflation s’installe. 




Inflation et alcoolisme  

Peu de thèmes ont autant mobilisé les économistes que celui de l’inflation. Notamment depuis 

qu’elle est devenue un de fléaux de notre économie. L’inflation est un mal du XXe siècle ; le 

mot est apparu au sortir de la première guerre mondiale ,ce qui ne  veut pas dire qu’auparavant 

il n’y avait pas de hausse des prix, mais jamais elle n’avaient assumé cette forme  généralisée 

 et  continue  qui  distingue  l’inflation.  Le  premier  impact  de  l’inflation  a  été  tellement 

traumatisant  que  les  responsables  du  monde  entier  se  sont  jetés  dans  des  politiques 

déflationnistes  désespérées  qui  ont  fait  le  lit  de  la  crise  de  1929.  Crise  déflationniste  par 

définition.  Il  a  fallu  les  catastrophes  des  années  30  et  40  pour  que  la  vision  de  l’inflation  

change, sur le sillage du triomphe du keynésianisme. Des années 50 aux années 70 on a vécu 

en compagnie de l’inflation et on a découvert en elle une compagne bien agréable. 

« L’inflation est exactement comme l’alcoolisme. Lorsqu’un homme se livre à une beuverie, 

le soir même cela lui fait du bien. Ce n’est que le lendemain qu’il se sent mal. (…)Lorsqu’un 

pays  s’engage  dans  un  processus  inflationniste,  au  début  les  gens  sont  euphoriques.  Il  se 

produit  un  boom  et  l’économie  repart.  Cela  se  paie  plus  tard.  Les  choses  sont  tout  à  fait 

différentes  lorsqu’un  alcoolique  essaye  de  s’arrêter  de  boire  et  subit  une  cure  de 

désintoxication… » (Milton Friedman.  Inflation et systèmes monétaires. 1969)  

La comparaison avec l’alcool ou la drogue est significative à plusieurs niveaux :  

-  L’ivresse  et l’euphorie.   C’est le  moment  de  l’effet  bénéfique :  l’inflation  est  un  stimulant 

puissant  pour  l’activité  économique :  tout  le  monde  y  trouve  son  compte ;  les  salaires,  les 

profits de entreprises et les recettes de l’Etat augmentent. La consommation est stimulée (les 

consommateurs anticipent les hausses de prix à venir et préfèrent acheter plus aujourd’hui) et 

l’épargne  découragée.  L’endettement  est  stimulé  par  la  baisse  de  taux  d’intérêts  réels, 

l’investissement augmente. 

- L’accoutumance : pour que la perception de l’effet bénéfique continue il faut augmenter les 

doses.  L’inflation  devient  galopante  et  s’autoalimente.  La  spirale  inflationniste  se  met  en 

place :  salaires  et  prix  entament  leur  course  poursuite.  L’inflation  devient  une  sorte  de 

« solution   miracle »  à  bon  nombre  de  problèmes .  Solution  miracle  à  la  base  d’une 

hallucination collective : l’inflation permettait d’augmenter les salaires sans les payer, d’avoir 

des déficits qui s’évanouissaient, de s’endetter sans payer, de faire des bénéfice sans gains de 

productivité. 

-  Overdose  et  cirrhose. A  force  d’augmenter  les  doses  on  ne  peut  que  s’attirer  des  ennuis. 

Les  dégâts  ne  tardent  pas  à  se  manifester :  la  consommation  se  bloque,  les  profits  des 

entreprises  fondent  comme  neige  au  soleil,  le  chômage  augmente  et  les  déficits  publics 

deviennent abyssaux. 

-  Le  diagnostic.   De  savants  docteurs  sont  convoqués  au  chevet  du  malade :  chacun  y  va  de 

son diagnostic ; des plus simples (le choc pétrolier, les salaires) aux plus sophistiqués ( baisse 

de  la  productivité,  tertiarisation  ) :    on  a  pas  une  théorie  de  l’inflation  mais  une  inflation  de 

théories.  Puis  survient  le  vieux  sage  qui  dit   «   L’inflation  est  partout  et  toujours  un 

 phénomène monétaire » (Friedman) 

-  La  désintoxication. La  thérapie  proposée  par  le  vieux  sage  est  simple :   « Le  seul  remède 

est  de  réduire  l’accroissement  de  la  quantité  de  monnaie.  Il  n’  y  a  pas  d’autre  solution » 

(Friedman).  Or  réduire  l’accroissement  de  la  quantité  de  monnaie  cela  signifie  diminuer  les 

dépenses de l’état, réduire les revenus de redistribution, faire baisser les salaires : un sevrage 

douloureux.  





Innovation et Régulation. 

 

Il  y  a  quelque  chose  de  frustrant  dans  les  théories  des  crises.  Elles  contiennent  toutes  une 

bonne dose de pertinence mais elles ont un défaut commun : leur rayon d’action. Parfaitement 

adaptées  à  l’explication  d’une  crise  (  en  fonction  de  laquelle  elles  ont  été  généralement 

formulées) elles semblent moins aptes à expliquer les autres crises et encore moins  toutes les 

crises. Ainsi, pour ne prendre que l’exemple le plus évident, la théorie keynésienne « colle » 

parfaitement à la crise de 29 mais semble plutôt désemparée face à celle de 1973. A l’inverse 

la théorie libérale qui soulève une adhésion quasi générale pour ses explications de la crise de 

73  n’est  pas  totalement  convaincante  en  ce  qui  concerne  1929.  Quant  à  la  théorie  marxiste 

orthodoxe,  il  faut  vraiment  faire  un  effort  considérable  pour  l’appliquer  aux  crises 

postérieures à 1929. 

Bien  entendu  chaque  crise  est  différente  et  doit  être  comprise  dans  ses  particularités  mais 

l’idée qu’il existerait une physique pour chaque type de moteur n’est pas recevable. 

Il faut donc souligner la qualité particulière de certaines théories qui offrent une interprétation 

qui  ne  couvre  peut  être  pas  toutes  les  crises  mais  au  moins  les  deux  grandes  crises  du  XXe 

siècle. 

Cette qualité au moins deux familles théoriques la possèdent : l’école de la régulation et celle, 

schumpetérienne, de l’innovation. 

La théorie de la régulation. 

L’école de la régulation est une école française qui s’est développée à partir des années 1970 

notamment  après  la  publication  de  textes  fondateurs  comme   Régulation  et  crise  du 

 capitalisme :  l’expérience  des  Etats-Unis   de  Michel  Aglietta  paru  en  1976.  Ses  principaux 

représentants sont, outre Aglietta, Robert Boyer et Alain Lipietz. 

S’inspirant  de  Keynes,  Marx,  de  l’institutionalisme  et  partageant  avec  l’école  historique  des 

 Annales  (  Braudel)  le  souci  d’une  approche  interdisciplinaire,  ces  économistes  développent 

une idée essentielle : le capitalisme a pu survivre à ses contradictions grâce à sa capacité de 

changer de mode de fonctionnement. Ce mode de fonctionnement, cette manière d’être, c’est 

la  régulation.  La  régulation  serait  donc  l’ensemble  des  procédures  et  des  mécanismes, 

automatiques  ou  volontaires  permettant  la  reproduction  du  système,  c'est-à-dire  son  bon 

fonctionnement et  sa  pérennité.  Une crise  (majeure)  n’est  que  le  moment où  une  régulation, 

épuisée  et  désormais  incapable  s’assurer  son  rôle,  laisse  sa  place  à  une  autre  régulation.  Ce 

passage  n’est  ni  rapide  ni  évident  à  saisir.  La  crise  de  1929  ne  s’est  dénouée  que  dans  les 

années  50  et  celle  qui  commence  (officiellement)  en  1973  ne  se  dénoue  peut  être 

qu’aujourd’hui. 

Le  capitalisme  aurait  connu  trois  grandes  phases,  séparées  par  deux  grandes  crises  :  la 

 régulation concurrentielle (qui s’achève avec la crise de 1929) la  régulation monopoliste ( qui 

s’achève avec la crise de 1973) et la  régulation monopoliste internationale. 

Chaque  régulation  s’opère  autour  de  cinq   formes  institutionnelles  qui  regroupent  les 

principales modalités de fonctionnement du système: 

- le rapport salarial 

- les formes de la concurrence 

- les formes monétaires 

- le rôle de l’état 

- l’insertion dans l’économie mondiale. 

La  forme  institutionnelle  la  plus  importante  est  le  rapport  salarial.  C’est  lui  qui  définit  la 

division  sociale  du  travail,  la  fixation  des  salaires,  le  partage  des  richesses  et  le  mode  de 

consommation. 

Dans ce domaine, la crise de 1929 a provoqué le passage d’une économie fondée sur la faible 

division du travail, un important savoir-faire ouvrier, des contrats de travail individuels et une 

faible consommation à une économie axée sur le  fordisme ( expression née au sein de l’école 

de la régulation) c'est-à-dire sur une forte division du travail, des contrats collectifs de travail ( 

les conventions collectives), des salaires relativement élevés et une consommation de masse. 

Les mutations des autres formes institutionnelles sont, en simplifiant : 

- le passage d’une concurrence ouverte à des situations de monopole et oligopole 

- le passage d’une monnaie à contrainte métallique à une monnaie fondée sur le crédit 

- le passage de l’état gendarme à l’état providence 

- le passage d’une économie relativement fermée à une économie internationalisée. 

En  ce  qui  concerne  les  mutations  liées  à  la  crise  de  1973,  plus  difficiles  à  cerner  parce  que 

plus  proches  et  parfois  inachevées,  Robert  Boyer  propose  une  méthode  d’analyse  qui  ne 

manque pas de pertinence. Ces mutations sont brouillées par des  décalages géographiques et 

chronologiques  et  des  interférences  entre  trois  phénomènes  de   pesanteur,  innovation  et 

 résurgence. 

La pesanteur est donnée par l’inertie du mode de régulation antérieur. C’est l’ancien qui a du 

mal  à  disparaître.  Ainsi  le  mode  de  production  fordiste  reste  très  développé  malgré  ses 

limites :  en  voie  d’extinction  au  nord,  il  fait  encore  les  beaux  jours  des  pays  émergents.  De 

nombreuses forces sociales défendent avec acharnement les  « avantages acquis » du mode de 

régulation précédent. Notamment en France. 

Les  innovations  sont  les  réelles  nouveautés  autour  desquelles  s’articule  la  nouvelle 

régulation :  automatisation  de  la  production,  primauté  des  services,  de  l’information.  Le 

glissement des anciennes méthodes de travail fordiste vers des activités de service (fast foods) 

peut être considéré comme une innovation. 



Le phénomène de résurgence est celui qui pose le plus de problèmes. Il s’agit ici du retour en 

force de modalités de fonctionnement qui appartiennent non à  régulation monopoliste  d’hier 

en  voie  d’épuisement  mais  bel  et  bien  à  la  régulation  concurrentielle   d’avant-hier.  Ce  qui 

apparaît nouveau est simplement ce qu’on avait oublié. Ainsi le « sweating system », le travail 

des enfants, la précarité, l’individualisation du contrat de travail, semblent nous remettre non 

à l’heure de nos pères mais à celle de nos grands-pères. Le cas de l’état est de ce point de vue 

significatif : les mutations en cours vont-elles vers une nouvelle définition de l’état ou vers un 

simple  retour  à  l’état-gendarme ?  Le  développement  du  télé-travail  est  une  innovation  ou  le 

retour au  domestic system de nos ancêtres ? 



Innovation et paradigmes techno-économiques. 

 

L’analyse  des  crises    de  Schumpeter  est  fondée  sur  la  dynamique  de  l’innovation  et  des 

cycles.  Grâce  à  elle  Schumpeter  est  le  seul  économiste  qui,  dès  les  années  trente,  a  pu 

imaginer la période de croissance des trente glorieuses alors que ses contemporains croyaient 

dur  comme  fer  que  l’économie  était  entrée  dans  une  longue  période  de  stagnation  et  de 

croissance   zéro.  Son  œuvre,  délaissée  pendant  les  années  50-60,  permettait  également  de 

prévoir  la  grande  crise  de  la  fin  du  XXe  siècle :  c’est  à  l’occasion  de  cette  énième 

confirmation de sa pertinence que sa théorie a été redécouverte et actualisée. 

Schumpeter considère que les crises économiques majeures, celles qui interviennent tous les 

50-60 ans, sont liées à l’épuisement des innovations fondamentales. 

Dans  les  années  70  et  80  des  économistes  s’inspirant  de  Schumpeter  approfondissent  cette 

analyse. 

L’impasse et la métamorphose. 

Selon  G.  Mensch  il  faut  distinguer  trois  types  d’innovation :  innovations  fondamentales,  de 

perfectionnement,  pseudo-innovations.  Les  premières  sont  les  véritables  moteurs  de  la 

croissance  par  leur  essaimage  en  grappes.  Les  deuxièmes  permettent  le  prolongement  de  la 

croissance  alors  que  certains  secteurs  commencent  à  s’essouffler,  mais  elles  sont  de  plus  en 

plus coûteuses et de moins en moins rentables. Les dernières sont incapables de débloquer des 

situations d’ impasse technologique (statement in technology) caractérisées non par l’absence 

de connaissances fondamentales mais par l’incapacité de les transformer en innovations. 

Mais si l’épuisement des innovations provoque la crise cette dernière accélère le rythme des 

innovations. Le  modèle de métamorphose de Mensch présente les innovations non comme un 

flux  continu  mais  comme  des  impulsions  intermittentes.  C’est  pendant  les  grandes 

dépressions qu’on eu lieu les grandes innovations (années 1760, 1840, 1880, 1930, 1970). Ce 

sont  ces  innovations  qui  permettent  de  sortir  de  l’impasse  technologique  et  ouvrent  de 

nouvelles  phases  de  croissance :  ainsi  les  innovations  dans  le  domaine  de  l’informatique, 

réalisées pendant la crise des années 70 ont permis l’expansion des années 80-90. 

Les paradigmes techno-économiques. 

Christopher  Freman  et  Carlota  Perez  (tiens,  une  économiste !)  de  l’université  du  Sussex 

s’inscrivent dans le prolongement de Schumpeter. Les crises seraient liées à la succession de 

 paradigmes  techno-économiques.  Il  s’agit  là  de  systèmes  complexes  d’organisation 

économique (comme les modes de régulation ou les « ordres productifs » de Dockès-Rosier) 

qui comprennent à leur base un processus de production issu d’innovations fondamentales (le 

fordisme…) alimentés par des  inputs à bas coût c'est-à-dire des facteurs de production ou des 

matières  premières  facilement  accessibles  et  peu  chers.  Le  travail,  le  charbon  ou  le  pétrole 

auraient joué un rôle déterminant dans les différentes phases du  développement. La question 

que l’on ne peut que se poser est bien entendu quel est l’input à bas coût de notre époque.  Ce 

n’est sûrement plus le pétrole dont le renchérissement nous a obligé à modifier bon nombre d’ 

habitudes  de  consommation  et  de  production.  Le  travail  non  plus  (du  moins  dans  les  pays 

développés)  ne  peut  jouer  ce  rôle.  Alors ?  Pendant  la  première  révolution  industrielle  les 

innovations ont divisé le prix de l’acier par plus de 1500. Quelle est le bien, la ressource qui  a 

connu une baisse de coût aussi importante au cours des années récentes ? Il n’y en a qu’une : 

l’information. 

Le paradigme techno-économique donne sa pleine efficacité lorsqu’il est en harmonie avec le 

cadre  socio-institutionnel.  Ainsi  le  paradigme  fordiste  s’est  épanoui  à  l’ombre  de  l’état 

providence  et  du  compromis  à  trois  (entreprises-employés-état)  qui  a  fondé  les  trente 

glorieuses.  La  crise  intervient  lorsqu’il  y  rupture  de  cette  harmonie.  Lé  décalage  entre  un 

paradigme en expansion et les vieilles structures économiques et sociales aboutit à une phase 

de  dépression.  La  crise  du  dernier  quart  du  XXe  siècle  illustre  bien  la  durée,  et  les 

souffrances, nécessaires à un changement de paradigme. L’abandon du fordisme au profit des 

nouvelles  formes  de  production    laisse  sur  le  carreau  des  millions  d’ouvriers,  et  d’enfants 

d’ouvriers.  Le  temps  nécessaire  à  la  transformation  de  l’information  en  véritable  système 

technique et en nouveau paradigme mesure le temps de la crise. 



 4 - Le casse-tête du chômage. 

 

« Il fait trop chaud pour travailler » : le croirait on,  l’étymologie du mot « chômage » revoie 

aux  grandes  chaleurs  qui  empêchaient  autrefois  les  travaux  des  champs.  Le  mot  désignait 

aussi toute journée ou le travail était suspendu : les jours « chômés ». 

De nos jours, malheureusement, le mot chômage est devenu synonyme de crise économique, 

de souffrances, de doutes, de vies en suspens. Pour l’immense majorité des gens la crise c’est 

cela et rien d’autre. Le reste, les déficits des différents budgets, l’endettement, le CAC 40, les 

gens  s’en  moquent  éperdument.  Ce  sont  des  problèmes  mystérieux  d’un  autre  monde.  Le 

chômage lui, on sait ce que c’est, on sait ce que cela signifie. 

L’histoire a montré quels dégâts le chômage pouvait provoquer. Le spectre de la crise de 1929 

avec  ses files  d’attente  devant  la  soupe  populaire, et  ses cortèges  de  gens  désespérés  prêts  à 

tout pour échapper au fléau, a durablement marqué les esprits. 

Les économistes  se  sont  très  tôt  séparés  sur l’analyse  de ce  dysfonctionnement  central  de  la 

mécanique  économique.  Depuis  les  origines  deux  sensibilités,  deux  logiques  se  sont 

distinguées et affrontées. Au bout de deux siècles de réflexion  nous en sommes toujours là. 

D’un  côté  la  tradition  libérale,  immuable  dans  son  dogme :  le  chômage  est  lié à  un  mauvais 

fonctionnement du marché du travail. La solution est simple : rendons au marché sa fluidité, 

sa liberté de fonctionnement et le chômage disparaîtra spontanément. 

De l’autre la tradition critique à l’économie libérale, plus ou moins keynésienne ou marxiste, 

qui considère que le chômage est, au contraire, au cœur même de  l’incapacité de l’économie 

de marché d’avoir un fonctionnement optimal… 

Dans  l’histoire  des  théories  et  des  politiques  économiques  ces  deux  sensibilités  se  sont 

succédées comme pensée et pratiques dominantes. Jusqu’à la crise de 1929 la pensée libérale 

a  dominé,  ensuite  c’est  la  pensée  keynésienne  qui  a  dicté  sa  loi,  tout  au  long  des  trente 

glorieuses, jusqu’à ce que la grande crise la remette en couse. 



 Le chômage selon les libéraux. 

« Nul  ne  doit  faire  peser  sur  la  société  le  fardeau  de  sa  paresse  ou  de  son  imprévoyance » 

disait Adolphe Thiers en 1850. 

Paresse, mauvais calculs : toute la pensée libérale sur le chômage se reconduit inévitablement 

à  ce  genre  de  considérations.  Traditionnellement  les  économistes  libéraux  pensent  que  le 

marché  du  travail  est  un  marché  comme  un  autre  et,  accessoirement  que  le  travail  est  une 

marchandise  comme  une  autre.  Dès  lors  seule  la  variation  du  prix  (  ici  le  salaire)  peut 

permettre à l’offre et la demande de s’égaliser. 

Si, pour une raison quelconque, il y a sur le marché un nombre d’emplois offerts inférieur au 

nombre de chercheurs d’emploi, naturellement le salaire va baisser : cette baisse des salaires 

va  pousser  les  entreprises  à  embaucher  plus,  et  le  chômage  se  résorbe  de  lui-même :  on 

retrouve  donc  une  situation  de  plein  emploi.  Dans  ces  conditions  s’il  existe  encore  du 

chômage  c’est  que  certaines  personnes  ne  veulent  pas  travailler  pour  le  salaire  offert.  Si  les 

salaires sont flexibles il ne peut exister qu’un seul type de chômage : le chômage volontaire. 

Dès lors s’il y a chômage c’est que : 

- Le marché ne fonctionne pas correctement. 

- Les chômeurs choisissent le chômage. 

Dans le premier cas l’accusé principal est tout système qui empêche le salaire de baisser. Le 

salaire minimum, les conventions collectives, les lois qui fixent des durées du temps de travail 

trop faibles, les charges sociales. 

Dans le deuxième cas sont accusés tout les dispositifs qui peuvent favoriser le choix de ne pas 

travailler : notamment des indemnités chômage trop généreuses ou des revenus de substitution 

mis en place par une générosité publique excessive : RMI, allocations familiales etc. 

Autour de ces deux thèmes inamovibles les économistes libéraux ont exploré d’autres voies 

mais toujours en mettant l’accent sur la responsabilité de l’individu. Gary Becker, par 

exemple, avec sa théorie du « capital humain » considère que l’individu opère un arbitrage 

entre le revenu futur qu’il peut espérer en investissant dans une formation et la satisfaction 

immédiate du loisir. Selon le choix il aura un emploi et un salaire proportionnel à ses efforts 

ou un salaire bas ou pas d’emploi du tout. 



 



 Le chômage selon Keynes. 

Avec  Keynes  l’analyse  change  du  tout  au  tout.  En  écrivant  la  Théorie  Générale  dans  les 

années  trente,  l’économiste  de  Cambridge  avait  sous  les  yeux  un  monde  où  les  taux  de 

chômage  atteignaient  des  pourcentages  affolants :  25%  aux  Etats-Unis,  30%  en  Allemagne. 

Un  tel  chômage  rendait  parfaitement  improbables  les  théories  libérales,  d’autant  plus  que, 

dans ces conditions, le niveau des salaires fondait comme neige au soleil et qu’aucune reprise 

de l’embauche se manifestait, bien au contraire. 

La  réponse  que  Keynes  donne  au  problème  est  révolutionnaire  des  tous  les  points  de  vue. 

Tout d’abord la demande de travail (par les entreprises) ne dépend pas du niveau des salaires. 

Aucune entreprise n’embauche pour un salaire, fut il ridiculement bas, si elle n’a pas besoin 

de main d’œuvre. Ce qui détermine l’embauche, dit Keynes, c’est le niveau de la demande de 

biens et services qui est adressée aux entreprises et plus particulièrement la  demande effective, 

c'est-à-dire la  demande prévisionnelle,  la  demande attendue  par  les  entreprises  pour  demain. 

C’est en fonction de cette demande que les entreprises offrent des emplois. Et de rien d’autre. 

Le  niveau  de  salaire  n’est  pas  déterminant.  Mais  si  le  salaire  ne  détermine  pas  l’embauche 

c’est bien de lui que dépend essentiellement la demande effective. Si les salaires sont élevés 

les gens consomment davantage et donc il faudra produire davantage. 

La  conclusion  de  Keynes  est  renversante,  au  propre  comme  au  figuré :  pour  faire  baisser  le 

chômage il faut augmenter les salaires. 

Cette  leçon  fut  parfaitement  retenue  tout  au  long  des  trente  glorieuses :  le  système  mis  en 

place  dans  l’après  guerre  était  totalement  keynésien :  des  lois  instaurent  des  salaires 

minimums au niveau national (le SMIG français date de 1950), des accords patronat-syndicats 

( les conventions collectives) font de même au niveau des branches. Par ailleurs les systèmes 

de  protection  sociale  (allocations  familiales,  retraite,  maladie,  chômage)  établissent  un 

véritable « salaire social » qui va permettre une véritable explosion de la demande. Les trente 

glorieuses  seront  des  années  de  plein  emploi.  En  1967  il  n’  y  a  que  200 000  chômeurs  en 

France. Un chiffre probablement au-delà du plein emploi… 



 Janus au chômage. 

L’approche  libérale et keynésienne semblent définitivement et irréductiblement opposées. Si 

on  rentre  dans  une  des  deux  logiques  l’autre  ne  peut  que  se  révéler  aberrante.  Pourtant  un 

économiste  français,  Edmond  Malinvaud,  a  montré  que  les  deux  logiques  pouvaient  être 

opérantes. 

Edmond Malinvaud fait partie d’un courant de pensée qu’on appelle l’école du déséquilibre. 

L’idée  essentielle  de  cette  école  est  que  nos  économies  connaissent  des  déséquilibres 

provoquées  par  des  rigidités,  notamment  des  prix,  qui  empêchent  l’ajustement  rapide  de 

l’offre et de la demande. 

La  rigidités  des  prix  sur  le  marché  des  biens  et  services  peut  entraîner  deux  types  de 

déséquilibres auxquels correspondent deux régimes de chômage. 

- Lorsque le prix est supérieur  à celui qui assure l’égalité entre l’offre et la demande de biens 

(prix d’équilibre)  les  entreprises  sont  « rationnées » par  une  demande  insuffisante : elle  sont 

en  situation  de  capacités  productives  excédentaires :  donc  elle  n’embauchent  pas.  ici  le 

chômage est provoqué par l’insuffisance de la demande de biens : on  a donc un chômage de 

type keynésien. 

-  Lorsque  le  prix  des  biens  et  services est inférieur  au  prix  d’équilibre ce  sont  les  entreprise 

qui  « rationnent »  la  demande  de  biens  et  services.  Les  prix  étant  trop  bas  les  entreprises 

n’estiment pas rentable de produire plus et de satisfaire pleinement la demande. Le chômage 

qui en découle est de type classique. 



L’intérêt  de  l’approche  de  Malinvaud  est  de  monter  que  le  chômage  peut  être  de  nature 

différente et que, pour le combattre, il faut d’abord faire un diagnostic rigoureux. Le chômage 

keynésien se traite par des politiques de stimulation de la demande éventuellement une hausse 

des  salaires.  Le  chômage  classique    se  combat  par  des  politiques  de  restauration  de  la 

rentabilité des entreprises et donc par de la rigueur salariale. 



L’horreur serait de faire un mauvais diagnostic et de se tromper de thérapie : dans ce cas là les 

politiques  de  lutte    contre  le  chômage  au  lieu  de  le  faire  baisser  l’aggraveraient.  Amusant 

non ? Il n’est pas impossible que quelques gouvernements soient tombés dans ce travers. 







Une hypothèse radicale : la fin du travail. 

En  1995  l’américain  Jeremy  Rifkin  publie  un  livre  sobrement  intitulé  « La  fin  du  travail ». 

Dans la préface à l’édition française, Michel Rocard qui n’est pourtant pas homme à se laisser 

impressionner  facilement,  écrit :  « Lecteur,  on  n’entre  pas  dans  ce  livre  impunément.  Il  est 

effrayant, torrentiel, déconcertant et parfois agaçant. ». Bigre ! 

De quelle nouvelle affolante Rifkin serait il l’ambassadeur ? 

La  nouvelle  est  la  suivante :  le  développement  économique    a  comme  but  d’améliorer  les 

capacités productives de l’homme. Or au cours du dernier siècle ces progrès ont été fulgurants 

et  on  est  quasiment  arrivé  au  but :  désormais  on  peut  produire,  grâce  au  progrès  de 

l’automation, des quantités colossales de produits avec des quantités extrêmement faibles de 

travail. Nous sommes entrés dans l’ère de l’extinction du travail. 

Le  phénomène  a  été  longtemps  masqué  par  le  mécanisme  du  déversement :  on  croyait  que 

tout emploi éliminé par le progrès technique en créait, à terme, d’autres, plus qualifiés, mieux 

rémunérés. Le mécanisme du déversement s’est épuisé également et désormais si des millions 

d’hommes sont au chômage c’est tout simplement qu’on a plus besoin d’eux pour produire. 

Pourtant, au lieu d’accepter cet état de fait et de distribuer, comme le font déjà certains pays, 

des   salaires  de  consommation  (comme  le  RMI)  on  s’obstine  à  maintenir  la  fiction  de  la 

nécessité du travail qui ne fait que plonger des millions d’hommes dans le désarroi et surtout 

qui  permet  d’avoir  des  salaires  très  bas  qui  compensent  la  baisse  des  prix  des  produits  et 

garantissent  la  rentabilité  des  entreprises.  Ainsi  une  grande  partie  de  la  population  est 

appauvrie par la baisse des salaires et le développement de la précarité alors qu’une minorité 

s’enrichit à outrance. 

Le  constat  de  Rifkin,  qui  a  sans  doute  inspiré  Viviane  Forrester    ( L’horreur  économique. 

1996), aboutit à une exhortation : que l’on prenne acte  de l’épuisement du travail directement 

productif,  notamment  par  une  baisse  importante  du  temps  légal  de  travail  et  l’institution  de 

revenus  de  substitution,  et  que  l’on  intègre  enfin  dans  la  sphère  économique  ce  que  Rifkin 

appelle  les  « tiers  secteur »  c'est-à-dire  toute  la  sphère  du  travail  bénévole,  des  associations, 

de la gratuité qui annoncent l’ « ère post-marchande ». 



Le livre de Rifkin (comme celui de Forrester) a trouvé un grand écho dans le public, ce qui est 

rare  pour  un  texte  économique.  Les  économistes  ont  été  plus  circonspects.  Les  uns, 

franchement  scandalisés,  ont  trouvé  là  une  source  d’inspiration  du  « malthusianisme »  qui 

mène tout  droit à  des erreurs  graves  comme  les  35  heures.  D’autres,  comme  Michel  Rocard  

n’ont pas « trouvé dans ce gros volume une affirmation franchement inexacte ». 
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3e partie- LES DURES LOIS DE LA
DYNAMIQUE.

Dans cette partie la mécanique économique se met en mouvement . La croissance, les crises,
P’innovation , le chomage vont étre analysés dans leur dimension essentiellement dynamique.
Nous allons mettre a nu les mécanismes du changement, particuliérement dans les formes qui
se sont manifestées aux cours des derniéres années : financiarisation, mondialisation, recul de
état, libéralisation. Nous ferons connaissance avec les derniéres trouvailles des marchés
financiers, de la communication et nous verrons comment émerge de plus en plus le poids de
P’immatériel et de I'information dans un monde unifi¢.

Chapitre 8- Krach, boom et récession.

dans ce chapitre :

- la croissance et I'innovation
- la crise

- les fluctuations et les cycles.
- le casse téte du chdmage.

1 - La croissance et I’innovation.

A en croire nos responsables, hommes politiques et économistes réunis, la croissance serait le
reméde a tous nos maux. Chaque fois qu’un probléme économique se pose il semble que la
croissance soit la solution. Que faut il pour faire baisser le chdmage ? Plus de croissance. Pour
équilibrer le budget de la Sécurité Sociale ? Encore de la croissance. Pour régler le probléme
de I’endettement ? Toujours de la croissance.

Le Produit National est une Brute.

Pourtant la croissance n’est qu’un indicateur bassement quantitatif qui ne mériterait que
mépris ou indifférence. La croissance est I’augmentation du Produit National Brut (PNB) qui
est la somme des valeurs ajoutées par la production marchande. C’est un outil plutot rustique
qui est indifférent aux petits bonheurs de la vie : si je me proméne (a pieds) le long de la mer
le PNB ne varie pas ; au contraire si je suis coincé dans un bouchon il augmente, si j’ai un
accident il augmente encore plus.

Malheureusement on a rien d’autre & se mettre sous la dent. Dans les années 70 André
Bergeron, secrétaire général du syndicat FO, disait « on ne tombe pas amoureux d’un taux de






